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La sous-estimation des violences à l’Université 
pointée par le défenseur des droits !

DUMAT1 C. & FIEUX2 E. 
1-Toulouse INP, 2-Université Toulouse

I) Sur la base des enquêtes, publications et
témoignages, cette communication éclaire les
violences à l’Université. (E. Fieux)

II) Puis explicite comment l’analyse
transdisciplinaire permet de les identifier, les
reconnaître et collectivement les prévenir et
les combattre ! (C. Dumat)



(I) Constat des violences à l’Université : 

 Les violences existent dans le monde de la recherche et de
l’enseignement supérieur ! En cas de harcèlement, une
Omerta résulte des pressions multiples et de l’organisation du
travail caractérisée par la cooptation.

 Les personnes travaillent ensemble durant des décennies; ne
pas faire de vague en cas de dysfonctionnement peut sembler
le plus prudent à la majorité des personnes.

 Ces violences peuvent détruire des personnes et des
collectifs au service des apprenants et de la recherche. Elles
ont de multiples facettes comme explicité ensuite.
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On peut citer quelques travaux de 
recherche récents,

et actualités sur le sujet :



Le Défenseur des droits soutient des activités d’études et de recherche afin
de nourrir la réflexion et le débat public dans ses domaines de compétence.
► Synthèse de recherche :

« Dénoncer les discriminations dans l’enseignement supérieur : 
entre silence, révélation et signalement », menée en 2024 par Géraldine Bozec
(EC, Université Côte d’Azur, URMIS), Romane Blassel (docteure, Université Côte d’Azur, URMIS), Cécile Rodrigues
(IE CNRS, CERAPS), Laura Schuft (EC, Université Côte d’Azur, URMIS), Christelle Hamel (CR CNRS-INED, URMIS),
Hanane Karimi (EC, Université de Strasbourg, LinCS), Pierre-Olivier Weiss (docteur de l’Université d’Aix-
Marseille, MESOPOLHIS), Ludovic Morand (chargé d’études, Université de Grenoble, OVE), Marguerite Cognet
(EC, Université Paris Cité, URMIS), et Fabrice Dhume (EC, Université Catholique de Louvain, ESPO -
GIRSEF/IACCHOS).

À partir d’une enquête portant sur l'expérience de discriminations à l’université (apprenants
et membres du personnel), ce rapport analyse les facteurs et les mécanismes qui
conduisent à signaler institutionnellement les faits subis, à ne les partager que dans des
cercles de proches, ou à rester dans le silence et l’isolement.
Il explore également les suites données lorsque les faits ont été signalés, et les effets qu'ont
ces diverses formes de « recours » sur les individus.
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Selon les résultats de l’enquête quantitative et qualitative de recherche en
sociologie, projet ACADISCRI (2024) « Dénoncer les discriminations dans
l’enseignement supérieur : entre silence, révélation et signalement » soutenue
par le Défenseur des Droits, des obstacles significatifs entravent les
démarches de signalement à l'université :

« L’espace universitaire se caractérise par des rapports de pouvoir marqués, et
par des modes de fonctionnement qui, non seulement rendent possibles des
discriminations, mais pèsent également sur la capacité des individus à les dénoncer.

Du côté des étudiant(e)s, une attitude fataliste prédomine, attribuable notamment
à une faible connaissance de leurs droits et des dispositifs à solliciter mais également à
un sentiment d’illégitimité à faire prévaloir ces droits dans le cadre universitaire, si ce
n'est à un déficit de confiance dans la capacité des institutions à reconnaître et faire
cesser le tort subi.

Ces dynamiques se retrouvent également parmi les membres du
personnel…L'enquête met ainsi en lumière un sentiment prégnant d'impuissance chez
la plupart des victimes. L'inaction de l'institution pour réguler certaines situations
semble une chose courante, souvent connue des étudiants comme des membres du
personnel, au moins au sein des filières où les faits ont lieu. »
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« De retour d’un terrain, Laurine repousse les mains de son
directeur de recherche, un géologue influent qui n’apprécie pas
qu’on lui tienne tête et fera tout pour détruire sa carrière. »

« Dans son laboratoire de biochimie, Baptiste se fait exploiter et
insulter par son encadrant de thèse, un homme sanguin,
homophobe et raciste. »

« À l’autre bout de la France, Sarah, doctorante en
anthropologie non rémunérée, essaie de survivre malgré le
caractère imprévisible de sa directrice, la violence de
l’administration, la perfidie de certains collègues et la détresse
de ses amis. »

C’est un mal qui ronge la filière d’excellence du système
universitaire français : la précarité, le harcèlement et la culture
du silence. Chaque année, plus de 15 000 doctorants se lancent
avec passion dans une thèse, mais à l’université, les
dysfonctionnements engendrent les déviances.

Cette enquête richement documentée perce le silence et
appelle à un changement urgent, dont les premières étapes
pourraient être déployées rapidement et sont proposées par
l’auteure.

Essais Paru le 05/01/2022
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« Le harcèlement moral peut échapper à la vigilance des responsables, d’autant
qu’il est souvent latent et non révélé. Sa typologie est très variée : un responsable
de projet qui exerce des pressions excessives sur ses collaborateurs – allant parfois
jusqu’à des comportements brutaux sur le plan moral –, avec l’objectif de résultats
obtenus au plus vite. Ou un chef d’équipe qui écarte arbitrairement un personnel
compétent d’un projet, en l’humiliant et en le dénigrant auprès des autres, avec le
résultat de lui ôter toute confiance et parfois de le mener à la dépression. »

Publié le 23 février 2023
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Lutte contre les conflits d’intérêts dans les universités

https://senateurscrce.fr/travail-parlementaire/les-questions-au-gouvernement/les-questions-ecrites/article/lutte-contre-les-
conflits-d-interets-dans-les-universites

Question au Secrétaire d'Etat chargé de l’ESRI (2017)

Mme Cohen interroge M. le secrétaire d’État, auprès de la ministre de l’éducation
nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, chargé de l’enseignement
supérieur et de la recherche sur les conflits d’intérêts dans les universités françaises.
Le collectif « Formindep » a publié une étude sur les mesures prises afin de garantir
aux étudiants l’indépendance vis-à-vis des acteurs de l’industrie pharmaceutique.

Reprenant les critères développés par une chercheuse pour les universités
canadiennes, il établit un classement peu glorieux des facultés de médecine en
France: 9 facultés sur 37 ne dépassent pas la note D (minimum F), démontrant que
les mesures pour prévenir les conflits d’intérêts sont quasiment inexistantes
dans l’enseignement supérieur français. Le déroulé de l’étude montre aussi le
manque de transparence : seules 3 présidences d’université ont accepté de répondre
aux questions.
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(II) Collectivement prévenir et combattre 
les violences à l’Université : 

Récemment, de nouvelles pratiques plus adaptées émergent :
questionnements relatifs aux conflits d’intérêt lors du processus de
recrutement, formation des doctorants à l’éthique professionnelle, ou
aux violences sexistes et sexuelles, etc. Des ressources sont
disponibles sur le site du Ministère du Travail et des Solidarités.

Dans un contexte où de nombreux travaux de recherche
concluent sur la dimension cruciale de la santé globale au travail
(physique et mentale) en lien avec le sens, la justice, l’éthique et
l’ambiance de travail, le séminaire constitue un lieu d’information et
d’échanges collectifs et transdisciplinaires visant à inscrire nos
pratiques universitaires et recherche en amélioration continue en
termes de santé au travail !



Dumat & Desrumaux (2025)
Gestion du risque « environnement-santé » : pourquoi la réflexivité peut-être un défaut à l'université ? 

Communication au colloque Violences institutionnelles & vulnérabilités     https://hal.science/hal-05205701

La figure suivante liste des aspects complémentaires pour travailler en intelligence collective

Dumat C. 2018. Comment créer une Université vraiment…universelle ? Femmes ici et ailleurs. Les Editions du 8 mars. # 28 / Novembre-Décembre 2018. pages 12-13.
Dumat C. et al. 2017. Respiration : ressources pédagogiques accessibles. HAL. https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-01616974
Dumat C. et al. 2015. Comment optimiser durablement l’efficience de l’Université en France. Cadres et dirigeants magasine. https://cadre-dirigeant-
magazine.com/manager/ressources-humaines-rh/comment-optimiser-durablement-lefficience-de-luniversite-francaise/



Responsabilité Sociétale des Entreprises/organisations de travail (RSE) 
désigne la prise en compte de préoccupations sociales et 

environnementales dans leurs activités.

• Selon l’ISO 26000, la RSE est : « la responsabilité d’une organisation
vis-à-vis des impacts de ses décisions et activités sur la société et sur
l’environnement, se traduisant par un comportement éthique et
transparent qui – contribue au développement durable, y compris à la
santé et au bien-être de la société ;- prend en compte les attentes des
parties prenantes ; respecte les lois; est en accord avec les normes
internationales de comportement ; est intégré dans l’ensemble de
l’organisation et mis en œuvre dans ses relations ». Chaque
« entreprise » qui pratique la RSE a un impact positif sur la société
tout en contribuant au développement durable et au respect de
l’environnement. Or l’Université forme des cadres !

• L’éthique, en tant que démarche réflexive, est de ce fait indissociable
de la responsabilité sociale des sciences, de l’intégrité scientifique ou
de la déontologie (ANR, 2023).
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https://www.afnor.org/decryptages/responsabilite-societale/comprendre-la-rse/
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Des chargés de missions, référents 
mis en place dans les Universités



Outil développé 
en France 

par des 
doctorant·e·s, 

jeunes docteur·e·s
et masterant·e·s.

Quelles pratiques,
dispositifs pour
rester dans le vert ?
Dispositifs, mise en
œuvre concrète,
process, culture
collective…Fabrique
collective de la santé
au travail.


